
COMMUNE DE VILLERS LA CHEVRE 

                                                                                         
REGISTRE DES DELIBERATIONS DE LA REUNION  

DU CONSEIL MUNICIPAL DU 15 juin 2022 
 

L’an deux mille vingt-deux, le quinze juin, à 20 h, le conseil municipal de la Commune de 

Villers la Chèvre légalement convoqué, s’est réuni à la Mairie sous la présidence de 

Monsieur Alain DYE PELLISSON, Maire. 
 

Présents : MM. Alain DYE PELLISSON, Bernard GOFFARD, Jean-Marc CHARPENTIER, 

Dominique THILL, Gilles KREMER, Fabrice TOLLE, Jean HALSDORF et Mmes Sylviane 

VUERICH, Aurélie BRAGEUL. 
 

Absents excusés : MM.  Claude FORTEMPS, Sylvain TASSIN, Bernard HAMIAUX, Eric 

LAMBERT, Daniel BALLIET et Mme Joëlle BINOT. 

 

Mme Joëlle BINOT a donné procuration à M. Bernard GOFFARD  

M. Claude FORTEMPS a donné procuration à M. Alain DYE PELLISSON 

 

Un scrutin a eu lieu, M. Bernard GOFFARD a été nommé pour remplir les fonctions de 

secrétaire. 

ORDRE DU JOUR 

 

1. Publicité des actes règlementaires de la commune ; 

2. Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 ; 

3. Société SPL-XDEMAT : répartition du capital social ; 

4. Décisions modificatives ; 

5. Création d’un emploi non permanent. 

                 

DÉLIBÉRATION 2022-23 : Publicité des actes règlementaires et 

intermédiaires de la commune 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2131-1, IV 

dans sa version applicable au 1er juillet 2022 et R.2131-1, II ;  

Vu l’ordonnance n°2021-1310 du 7 octobre 2021 ; 

 

- Considérant que les communes de moins de 3500 habitants doivent, par 

délibération du conseil municipal, choisir un mode de publication entre l’affichage, 

la publication sous forme électronique ou la publication sur papier ; 

- Considérant qu’à défaut de délibération à ce sujet, la publication sous forme 

électronique est imposée ; 

- Considérant que, dès lors qu’une commune de moins de      3500 habitants opte pour 

une publication sous format papier de ses actes, ils doivent être mis à la disposition 

du public en mairie, de manière permanente et gratuite ; 

- Considérant que le conseil municipal peut modifier son choix à tout moment ; 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal,  



Décide de rendre publics les actes réglementaires et les décisions ni réglementaires, ni 

individuelles par affichage. 

 

Cette délibération est applicable à compter du 1er juillet 2022. 

 

Adoptée à l’unanimité 
 

DÉLIBÉRATION 2022-24 : Adoption de la nomenclature budgétaire et 

comptable M57 abrégée au 01er janvier 2023 

La nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus récente, du secteur 

public local. Instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, le 

référentiel M57 présente la particularité de pouvoir être appliqué par toutes les 

catégories de collectivités territoriales (régions, départements, établissements publics 

de coopération intercommunale et communes). Il reprend les éléments communs aux 

cadres communal, départemental et régional existants et, lorsque des divergences 

apparaissent, retient plus spécialement les dispositions applicables aux régions. 

Le référentiel M57 abrégé étend à toutes les collectivités, les règles budgétaires 

assouplies dont bénéficient déjà les régions offrant une plus grande marge de manœuvre 

aux gestionnaires, notamment en matière de fongibilité des crédits : faculté pour l’organe 

délibérant de déléguer à l’exécutif la possibilité de procéder à des mouvements de crédits 

entre chapitres (dans la limite de 7,5 % des dépenses réelles de chacune des sections, et 

à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel). 

Pour information, cette modification de nomenclature comptable entraîne 

automatiquement un changement de maquette budgétaire. De ce fait, pour le budget 

primitif 2023, la colonne BP n-1 ne sera pas renseignée car appartenant à une autre 

nomenclature comptable. 

J’ai donc l’honneur, Mesdames, Messieurs, de vous demander de bien approuver le 

passage de la commune de Villers-la-Chèvre à la nomenclature M57 abrégée, à compter 

du budget primitif 2023.  

 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

- Sur le rapport de M. Le Maire, 

 

VU : 

- l’avis favorable du comptable 

- l’article L.2121-29 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

- l’article 242 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, 

- l’arrêté du 20 décembre 2018 relatif à l’instruction budgétaire et comptable M57 

applicable aux collectivités territoriales uniques, 

 

CONSIDERANT que : 

 



La collectivité souhaite adopter la nomenclature M57 abrégé à compter du 1er janvier 

2023. 

- Que cette norme comptable s’appliquera à tous les budgets de la Ville, appliquant 

actuellement le référentiel M14. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE : 

 

1.- autorise le changement de nomenclature budgétaire et comptable des budgets de la 

commune de Villers-la-Chèvre ; 

2.- autorise M. le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente 

délibération. 

M. le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et 

informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif de Nancy (5 

Pl. de la Carrière, 54000 Nancy) dans un délai de deux mois à compter de sa publication 

et sa transmission aux services de l’État. 

De même, en cas de recours ne nécessitant pas la présence d’un avocat, vous pourrez saisir 

le tribunal susmentionné par le site « Télérecours Citoyens » à l’adresse suivante : 

www.telerecours.fr, et ce en application de l’article R421-1 du Code de justice 

administrative. 

Adoptée à l’unanimité 

 

DÉLIBÉRATION 2022-25 : Société SPL-XDEMAT : répartition du capital social  

La société publique locale dénommée SPL-Xdemat, a été créée le 27 février 2012 par les 

Départements de l’Aube, des Ardennes et de la Marne, en vue de fournir à ses 

actionnaires, des prestations liées à la dématérialisation. 

 

Depuis, notre collectivité a adhéré à la société ainsi que les Départements de la Haute-

Marne, de l’Aisne, de la Meuse, des Vosges, et de Meurthe-et-Moselle, ainsi que la Région 

Grand Est, de nombreuses communes et plusieurs groupements de collectivités situés sur 

le territoire des 8 départements.  

 

Fin avril 2022, SPL-Xdemat comptait 3 025 actionnaires.  

 

Chaque année, conformément à l’article 225-100 du code du commerce, l’Assemblée 

générale de la société doit se réunir avant fin juin, pour approuver les comptes de l’année 

précédente et affecter le résultat, après présentation des rapports du Commissaire aux 

comptes. 

 

À l’occasion de cette réunion, d’autres points peuvent lui être présentés tels qu’un point 

sur les mandats des administrateurs ou l’adoption d’une nouvelle version du règlement 

intérieur. 

 

Depuis 2020, il a été décidé d’ajouter à ces points, l’examen de la répartition du capital 

social suite aux adhésions et sorties intervenues depuis la dernière assemblée. 

En effet, tout au long de l’année, de nouvelles collectivités locales ou de nouveaux 

http://www.telerecours.fr/


groupements de collectivités souhaitent devenir actionnaires de la société et achètent à 

ce titre une action de la société, modifiant la répartition de son capital social. Il arrive 

également que certains actionnaires décident de sortir de la société et revendent leur 

action, suite à leur disparition administrative ou faute d’utilisation des outils mis à leur 

disposition.  

Ainsi, depuis le 1er semestre 2021, 330 actions ont été vendues à des collectivités ou 

groupements de collectivités pour leur entrée au sein de SPL-Xdemat et 7 ont été 

rachetées pour permettre à 6 actionnaires d’en sortir et un à revendre son action avant 

sa fusion avec une structure déjà membre. Ces transferts d’actions ont eu pour 

conséquence de modifier la répartition du capital social. Le capital social, divisé en 

12 838 actions, est désormais réparti comme suit : 

 

- le Département de l’Aube : 6 562 actions soit 51,11 % du capital social, 

- le Département de l’Aisne : 766 actions soit 5,97 % du capital social, 

- le Département des Ardennes : 298 actions soit 2,32 % du capital social, 

- le Département de la Marne : 566 actions soit 4,41 % du capital social, 

- le Département de la Haute-Marne : 276 actions soit 2,15 % du capital social, 

- le Département de Meurthe-et-Moselle : 394 actions soit 3,07 % du capital social, 

- le Département de la Meuse : 515 actions soit 4,01 % du capital social 

- le Département des Vosges : 381 actions soit 2,97 % du capital social, 

- les communes et groupements de communes : 3 080 actions soit 23,99 % du capital 

social. 

 

Cette nouvelle répartition détaillée dans la liste des actionnaires annexée à la présente, 

sera soumise à l’approbation de l’Assemblée générale.  

 

Après délibération, le conseil municipal :  

 

➢ Approuve la nouvelle répartition du capital social de la société publique locale 

dénommée SPL-Xdemat, divisé en 12 838 actions, à savoir : 

 

- le Département de l’Aube : 6 562 actions soit 51,11 % du capital social, 

- le Département de l’Aisne : 766 actions soit 5,97 % du capital social, 

- le Département des Ardennes : 298 actions soit 2,32 % du capital social, 

- le Département de la Marne : 566 actions soit 4,41 % du capital social, 

- le Département de la Haute-Marne : 276 actions soit 2,15 % du capital social, 

- le Département de Meurthe-et-Moselle : 394 actions soit 3,07 % du capital social, 

- le Département de la Meuse : 515 actions soit 4,01 % du capital social 

- le Département des Vosges : 381 actions soit 2,97 % du capital social, 

- les communes et groupements de communes : 3 080 actions soit 23,99 % du capital 

social, 

conformément à la liste des actionnaires annexée à la présente ; 

 

➢ donne pouvoir au représentant de la collectivité à l’Assemblée générale de la 

société SPL-Xdemat, pour voter cette nouvelle répartition de son capital social 

et la résolution en découlant, lors de sa prochaine réunion. 

 

Adoptée à l’unanimité 

DÉLIBÉRATION 2022-26 : ouverture de 2 programmes d’investissement 



Après délibération le conseil municipal décide : 

 

- D’ouvrir les 2 programmes d’investissement suivant : 

• 2022-08 : Travaux sur bâtiments communaux 

• 2022-09 :  PLU - modification simplifiée N°1 

 

- D’effectuer les mouvements de crédit suivant : 

• Compte 21318 – 202208   : + 10 000 € 

• Compte 202-202209        :  +    900 € 

• Compte 21318-202207     : - 10 900 € 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

DÉLIBÉRATION 2022-27 : Création d’un emploi non permanent 

Le Maire informe le conseil municipal qu’en raison de l’accroissement saisonnier d’activité, 

il y a lieu de créer un emploi non permanent pour un accroissement saisonnier d’activité 

d’adjoint technique à temps complet à raison de 35 heures hebdomadaires, soit 

35/35ème, à compter du 04/07/2022, dans les conditions prévues à l’article L332-23 du 

Code général de la fonction publique. 

Le contrat sera alors conclu pour une durée déterminée ne pouvant excéder : 

- six mois, compte tenu, le cas échéant, du renouvellement du contrat, pendant une 

même période de douze mois consécutifs (en cas d’accroissement saisonnier 

d’activité). 

 

L’agent devra justifier ses conditions d’expériences professionnelles et sa rémunération 

sera calculée, compte tenu de la nature des fonctions à exercer assimilées à un emploi de 

catégorie C, par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement.  

Monsieur le maire est chargé de recruter l’agent affecté à ce poste.  

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide : 

Article 1 : d’adopter la proposition du maire. 

Article 2 : de modifier ainsi le tableau des emplois. 

Article 3 : d’inscrire au budget les crédits correspondants.  

 

Adoptée à l’unanimité 

 

 


